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En avril 2023 le Secrétaire d‘état chargé de la mer, Hervé 
Berville proposait à l’Académie de Marine et à l’Institut 
Français de la Mer de réaliser, avec le concours de l’amiral 
Valin alors chef de la majeure « enjeux et stratégies 
maritimes » à l’Institut des hautes études de défense 
nationale », une étude « Stratégie maritime pour la France à 
l’horizon 2040/2050 » qui englobe à la fois les domaines 
économiques, militaires, commerciaux et environnementaux 
de façon à construire une vision et un  cadre stratégique de 
la mer pour la France à l’échéance 2025. 
Un groupe de travail constitué de membres de nos deux 
organismes s’est réuni de l’automne 2023 à l’automne 
2024 pour répondre à cette proposition et il a adressé son 
rapport fin 2024 à la Ministre chargée de la mer.
La Revue maritime aurait pu ne proposer à ses lecteurs que 
le résumé et les recommandations générales issues de ce 
travail. Il nous est apparu important de vous présenter 
aussi de façon assez détaillée les principales étapes qui ont 
été parcourues, de sorte que
• �le lecteur puisse se faire sa propre opinion et, en fonction 

de sa vision des tendances lourdes et des ruptures à venir 
ainsi que des variables qui lui paraissent les plus 
significatives, il se fasse son propre avis sur priorités à 
donner et des choix à privilégier, puisque c’est bien là 
l’objectif d’une stratégie. 

• �qu’il dispose aussi de la ressource documentaire et des 
analyses qui sont à la source de nos réflexions.
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Ce dossier présentera donc successivement :
1/ Le résumé de notre rapport
2/ Nos recommandations générales
3/ Les résumés des scénarios d’évolution de l’environnement 
monde et France à l’horizon 2050
4/ Les risques, menaces, forces, faiblesses et 
opportunités pour la France 
5/ Pour chacun des grands domaines que nous avons 
identifiés, les invariants, tendances lourdes, enjeux et 
objectifs détaillés. 
6/ Le schéma méthodologique utilisé
7/ Les variables clés identifiées
De façon à laisser la discussion ouverte sur les conclusions 
à tirer de ces analyses et en laisser la primeur au Ministère 
commanditaire de l’étude nous ne publions pas, dans un 
premier temps, les recommandations opérationnelles 
détaillées que nous avons faites à la suite de ces analyses.

Nous profitons de cette publication pour remercier publiquement 
les membres de l’Institut et ceux de l‘Académie dont l’engagement 
considérable a permis de mener à bien ces travaux, avec le soutien 
de l’amiral Gérard Valin : Isabelle Duvaux-Béchon, Jean-Louis Fillon, 
Jean-Charles Hainglaise, Laurène Niamba, Cyrille Poirier-Coutansais, 
l’amiral Bernard Rogel, Serge Ségura, Florence Smits,  Yanis Souami, 
Jean-François Tallec.
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Résumé

1• L’étude sur la stratégie maritime 
demandée s’inscrit en ce début du XXIe siècle 
dans une nouvelle ère stratégique marquée 
par trois évolutions majeures :

• �une accélération du dérèglement cli-
matique et une importante dégrada-
tion de la biodiversité ;

• �le durcissement des relations interna-
tionales : contestation accrue de la gou-
vernance multilatérale des espaces 
communs, dont l’Océan, et poursuite 
du réarmement mondial ;

• �une révolution numérique et techno-
logique avec en particulier le dévelop-
pement vertigineux de l’IA.

Ces dangers et ces défis ne doivent pas 
être occultés. Dans cette nouvelle ère, la 
France doit continuer à promouvoir le dia-
logue et le multilatéralisme, notamment 
européens, sans négliger de se préparer au 
pire.

2• Cette étude repose sur une analyse 
prospective à l’horizon 2050 à partir des 
grands enjeux maritimes pour la France à 
cet horizon :

• �environnement et sciences : « Protéger 
et s’adapter, connaître pour anticiper 
et innover » ;

• �défense et sécurité nationales : « Sou-
veraineté française » ;

• �relations internationales et liés à 
l’Union européenne : « Pour un monde 
plus stable » ;

• �technologie :  « Innovat ion et 
compétitivité » ;

• �économie : « Indépendance, emploi et 
richesse » ;

• �société et ressources humaines : « Une 
société de merriens ».

3• L’identification des différentes 
variables interagissant dans une stratégie 
maritime et leur évolution possible à l’ho-
rizon 2050 ont permis la construction de six 
scénarios conçus comme des exercices d’ima-
gination encadrée et non comme des tenta-
tives de futurologie romanesque. Rejetant 
l’apocalypse comme l’angélisme, ils couvrent 
l’éventail des futurs possibles, allant du pes-
simisme que couvrent trois scenarios 
(« Conflictualité et dérégulation croissante » 
- « Monde multipolaire déglingué » et « Fin 
du multilatéralisme et Guerre froide en Indo-
pacifique ») à l’optimisme (« Victoire de la 
démocratie sur les régimes totalitaires ») en 
passant par des intermédiaires nuancés 
fondés sur de « Nouveaux équilibres » ou 
« Le franchissement par l’Humanité du seuil 
technologique ».

4• Cette exploration de l’horizon 2050 
conduit à des constats qui sont autant de 
paramètres encadrant le travail prospectif, 
en particulier :

• �le caractère létal des atteintes à l’envi-
ronnement marin ;

• �les menaces politiques et militaires sur 
fond de renouvellement des alliances 
qui posent en termes cruciaux la ques-
tion de l’autonomie souveraine de notre 
pays ;

• �l’importance croissante de la mer pour 
les populations et pour les économies 
avec les corollaires de réindustrialisa-
tion ou de nouvelles industrialisations, 
d’excellence technologique, d’auto-
nomie des approvisionnements et de 
formation ;

• �la dimension ultramarine, véritable 
atout géostratégique mais aussi créa-
trice de devoirs en termes politique et 
environnemental ;

101La Revue maritime • 533 • décembre 2025

Pour une stratégie maritime 
de la France 2050



• �la position spécifique en Europe de la 
France, puissance moyenne à vocation 
mondiale, par son siège de membre 
permanent du Conseil de sécurité de 
l’ONU, par la maîtrise de l’arme 
nucléaire, par la taille de son espace 
maritime sur tous les océans, par les 
capacités de projection et de défense 
de notre espace maritime et de protec-
tion des flux essentiels, par sa marine 
nationale, mais aussi, en terme d’in-
fluence, par le haut niveau de ses 
sciences marines, de ses technologies 
et de quelques pans de son économie 
maritime.

5• Les objectifs globaux suivants ont 
été identifiés :

• �promouvoir au niveau mondial, la maî-
trise du réchauffement climatique et 
la régénération de la biodiversité ;

• �soutenir une recherche scientifique, 
fondamentale et appliquée, puissante, 
notamment dans les domaines liés au 
numérique ;

• �maintenir nos capacités souveraines 
d ’ information, de décision et 
d’action ;

• �contribuer à la sécurité et à la stabilité 
de l’Europe et du monde en s’appuyant 
sur les instruments multilatéraux et 
en valorisant l’Océan comme vitrine 
du multilatéralisme ;

• �satisfaire les besoins de la France (ali-
mentation, énergie…) en s’appuyant 
sur une technologie avancée et des 
infrastructures résilientes ;

• �maintenir le lien à la fois fort et  
évoluti f avec les col lectiv ités 
ultramarines ;

• �veiller à maintenir, voire rétablir, la 
liberté d’accès et d’action dans les 
espaces communs.

6• Les objectifs de la stratégie maritime 
qui en découlent supposent que l’action de 
la France soit globale, décloisonnée et coor-
donnée dans les principaux domaines que 
sont : l’environnement et la science, la défense 
et la sécurité nationales, les relations inter-
nationales avec une préoccupation particu-
lière pour l’Union européenne, la technologie, 
l’économie et la prise de conscience et la for-
mation de nos concitoyens sur l’Océan et 
ses enjeux. Ces objectifs se déclinent dans 
les six domaines précités.

• �Les questions d’environnement et de 
sciences, pour d’une part viser une 
haute qualité environnementale des 
territoires et des activités, d’autre part 
faire de la France un acteur de premier 
rang dans le combat contre le change-
ment climatique et pour la préserva-
tion de la biodiversité. La recherche 
doit continuer à prospérer sur un tissu 
performant et être orientée prioritai-
rement vers le climat et la biodiversité 
d’une part, la connaissance des fonds 
marins d’autre part ;

• �le volet de défense et de sécurité, en 
vue de maintenir l’indépendance stra-
tégique de la France et contribuer à la 
sécurité du monde. Les pistes propo-
sées sont aussi nombreuses que néces-
saires : dissuasion nucléaire et 
projection de puissance dans les 
espaces maritimes notamment sous 
juridiction nationale ; capacité de 
combat de haute intensité dans un 
cadre interallié, le tout appuyé sur une 
BITD1 performante dans un cadre 
européen ;

• �les relations internationales qu’il 
convient de concevoir de plus en plus 
dans le cadre de l’Union européenne 
dont notre pays doit revendiquer sans 

❚❚  
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arrogance le leadership maritime en 
raison de ses capacités navales et de sa 
géographie ultramarine. Les maîtres 
mots sont coopération, multilatéra-
lisme et respect et adaptation du droit 
international ;

• �la technologie qui permet innovation 
et compétitivité et qui irrigue tous  
les domaines directement ou 
indirectement ;

• �l’économie dont de nombreux pans 
vont bénéficier directement de la 
technologie, les maîtres mots étant 
indépendance, durabilité, emploi et 
adaptabilité ;

• �la société en développant au sein de la 
collectivité nationale une meilleure 
connaissance et compréhension des 
enjeux maritimes pour la France et la 
planète.

Pour mener à bien ces objectifs la France 
doit renforcer l’agilité et le décloisonnement 
interministériel de sa gouvernance - dont le 
domaine maritime est en avance dans bien 
des domaines - et militer pour que l’Union 
européenne fasse de même au niveau de ses 
directions générales et de ses agences.

7• Les recommandations opération-
nelles découlent de la confrontation entre 
la stratégie prospective issue de l’analyse et 
la stratégie maritime mise en œuvre par la 
France, étape finale de l’étude, portent sur 
les mesures organisationnelles et capaci-
taires nécessaires pour atteindre les objec-
tifs de la stratégie maritime.

Cette confrontation aboutie au constat 
suivant : l’élaboration et la mise en œuvre 
de la stratégie maritime de la France sont 
plutôt bien organisées comparées à d’autres 
secteurs de l’économie nationale ou aux 
autres pays grâce, en particulier, à un ministre 

dédié et à l’existence d’un secrétaire général 
de la mer responsable de la coordination 
interministérielle sous l’autorité du Premier 
ministre. Des mesures très pertinentes ont 
également été prises, en particulier récem-
ment, qui méritent d’être consolidées, voire 
amplifiées.

En revanche, il manque dans de nom-
breux domaines une vision stratégique de 
long terme, lacune amplifiée par un cloison-
nement interministériel encore trop marqué, 
une insuffisance du dialogue public/privé, 
une trop forte centralisation des décisions 
et une lourdeur administrative incompa-
tibles avec la réactivité que requiert l’accé-
lération du monde. Les recommandations 
opérationnelles sont naturellement décli-
nées selon la même typologie en six thèmes 
que les objectifs stratégiques. Les citer toutes, 
même de façon synthétique, sortirait du 
cadre du présent résumé. Relevons donc 
notamment :

• �au titre de l’environnement et de la 
science, l’appui au projet de panel inter-
national d’experts sur l’Océan (IPOS) 
et à la mise en en œuvre de véritables 
plans de gestion des 30% d’aires 
marines protégées (AMP) ou encore 
l’accent sur la prévention des pollu-
tions telluriques en coopération avec 
les Pays en développement ;

• �au titre de la défense et de la sécurité 
nationale, la prise en compte du renou-
vellement de la donne internationale 
et les tensions croissantes dans les 
espaces maritimes qui rendent néces-
saire une puissance navale renforcée 
qualitativement et quantitativement ;

• �au titre des relations internationales, 
la volonté d’une part de faire de la 
France l’acteur pivot de l’action mari-
time de l’Union européenne, et d’autre 

104

dossier



part de renouveler la gouvernance des 
océans en promouvant deux projets : 
la promotion active de l’Océan Bien 
commun de l’Humanité et la création 
d’une COP Océan afin de rendre pos-
sible l’adaptation permanente du droit 
de la mer ;

• �au titre des technologies, en parti-
culier grâce à des startups françaises 
de premier rang mondial qu’il faut 
continuer à soutenir, à toutes les 
étapes de leur développement, en 
bâtissant des synergies civil/militaire 
et public/privé permettant une inno-
vation permanente. Mais aussi en 
fournissant des efforts particuliers en 
direction des infrastructures critiques, 
des secteurs stratégiques ou de l’adap-
tation au changement climatique ;

• �au titre de l’économie, avec le souci 
de faire de l’économie bleue une com-
posante significative de l’économie et 
de la réindustrialisation de la France. 
L’économie bleue ne pourra s’inscrire 
dans la durée que si les conditions 
imposées aux entreprises françaises, 
et plus largement, européennes, sont 
alignées au niveau international. Enfin 
son développement passe aussi par le 
renforcement économique des collec-
tivités ultra marines françaises ;

• �au titre de la société, la promotion 
de la culture maritime et la capacité 
de fournir les ressources humaines 
indispensables à sa mise en œuvre. 
Sont proposées des actions de sensi-
bilisation et de formation tournées 
principalement vers la jeunesse sans 
négliger le volet social qui doit être à 
la fois protecteur et attractif.

Enfin, toute stratégie maritime restera 
stérile sans bénéficier d’une gouvernance 

nationale transverse, réactive et décloisonnée 
qu’il faut améliorer, notamment en l’arri-
mant au Premier ministre par l’affectation 
permanente auprès de lui d’un ministère 
délégué chargé de la mer et en renforçant le 
rôle coordinateur du SGMer.

Dans le rapport, ces recommandations 
opérationnelles sont présentées en deux par-
ties : une première très synthétique et une 
seconde plus approfondie par grand thème 
(environnement marin et science, défense 
et sécurité nationales, relations internatio-
nales et Union européenne, technologie, éco-
nomie, société et ressources humaines et 
gouvernance de l’État). Pour chacun de ces 
thèmes, sont préalablement abordés :

• �les invariants décrivant des faits struc-
turants pérennes ;

• �les tendances lourdes toujours pré-
sentes à l’horizon 2050 considéré ;

• �les ruptures possibles susceptibles 
d’avoir eu un impact majeur à l’ho-
rizon 2050 considéré ;

• �les enjeux pour la France dans le 
domaine maritime ;

• �les objectifs stratégiques.
Il reste encore beaucoup à faire pour 

mettre en œuvre cette stratégie maritime 
avec, en particulier, la restauration de la 
bonne santé de l’Océan. A cette fin, il est 
indispensable que nos concitoyens prennent 
la mesure de la chance que représente la mer 
pour la France ; militer pour leur informa-
tion et pour les métiers du maritime est un 
devoir premier.

L’UNOC 2025 à Nice en juin 2025 
constitue sans nul doute une échéance 
proche pour lancer des initiatives de protec-
tion de l’océan en cohérence avec cette stra-
tégie maritime. Mais il est indispensable que 
la France se dote rapidement d’une vision 
sur les enjeux maritimes du XXIe siècle qui 
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fédère tous les acteurs, dans l’hexagone 
comme dans les collectivités ultramarines, 
afin que tous soient conscients de l’apport à 
la Nation de sa dimension maritime, en par-
ticulier en termes de confiance et de solida-
rité de l’ensemble des citoyens de la France 
hexagonale et ultramarine. Cette vision ne 
peut s’inscrire que dans une approche 
européenne.

Notre étude prospective propose des 
réponses en définissant des objectifs straté-
giques accompagnés de recommandations 
opérationnelles pour les atteindre. Il s’agit 
d’un tout cohérent, appuyé sur une argu-
mentation complète et solidement docu-
mentée, visant à présenter une vision aux 
autorités politiques et à leur offrir un éven-
tail de solutions et d’outils indépendants 
pouvant être mis en œuvre selon des agendas 
spécifiques, sous réserve de leur convergence, 
à l’horizon de 2050. Cette souplesse de l’outil 
ne doit pas être interprétée comme une 
opportunité dilatoire et il serait dommage 
que certaines décisions arrivent trop tard 
afin d’éviter des échecs irrattrapables.

Vingt-cinq ans semblent constituer une 
échéance lointaine mais l’Océan, Bien 
commun de l’Humanité, n’attendra pas ceux 
dont le regard ne dépasse pas la laisse de 
basse mer.

Recommandations générales

Environnement marin et science
1• Amplifier le soutien aux centres de 

recherche français et aux programmes 
internationaux.

2• Mettre en œuvre de véritables plans 
de gestion des 30% d’aires marines proté-
gées (AMP) en eaux sous souveraineté 
françaises.

3• Favoriser la mise en œuvre effective 

des solutions de protection et de régénéra-
tion de l’Océan.

4• Participer activement à l‘établisse-
ment de règles et à la mise en œuvre de pro-
grammes internationaux de protection et 
de régénération de l’Océan, fondés sur la 
science.

5• Anticiper en France et au niveau inter-
national les conséquences du changement 
climatique, (hausse du niveau de la mer, phé-
nomènes climatiques extrêmes, migration 
des espèces, ...).

Établir et promouvoir des plans ambi-
tieux de réduction des pollutions de l’Océan 
dont la majeure partie est d’origine 
tellurique.

Défense et sécurité nationales
6• Mettre les capacités aéronavales de 

la Marine Nationale au niveau de l’évolution 
des risques et des menaces engendrés par la 
profonde rupture stratégique que connaît le 
XXIe siècle.

7• Renforcer la capacité d’action en mer 
de l’État face à l’expansion de la criminalité 
et aux menaces terroristes et hybrides (p.29).

8• Se préparer à faire face à une augmen-
tation sensible des flux d’immigration illé-
gale par la mer.

9• Pérenniser et promouvoir un centre 
national de surveillance et de réponse aux 
cybermenaces maritimes.

10• Améliorer les conditions d’obten-
tion d’une base industrielle et technolo-
gique de défense (BITD) performante et 
souveraine

Relations internationales – Union 
européenne

11• Positionner l’Union européenne 
comme acteur maritime majeur sur la scène 
internationale.
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12• Faire de la France l’acteur pivot de 
l’action maritime de l’Union européenne et 
de l’ONU.

13• S’appuyer sur les forces maritimes 
de la France pour renforcer ses partenariats 
clés et son influence dans le monde et y favo-
riser un développement durable.

Technologie
14• Positionner la France au premier 

rang mondial dans la production et l’adop-
tion des technologies liées au combat  
et à l’adaptation contre le changement 
climatique.

15• Dynamiser l’innovation technolo-
gique via :

• �l’établissement d’un plan de souverai-
neté technologique pour moderniser 
les infrastructures critiques et les sec-
teurs stratégiques ;

• �une meilleure synergie entre le public 
et le privé afin d’attirer les investisse-
ments de capital risque dans les entre-
prises maritimes françaises : achat de 
technologies innovantes par les pou-
voirs publics sous forme d’abonnement 
avec revenus récurrents, transferts 
technologiques accrus des centres de 
recherche publics vers les startups avec 
des licences exclusives…

économie
16• Élaborer une stratégie de résilience 

et de modernisation pour les ports, bases de 
plaisance, filières touristiques et protections 
côtières (page 38).

17• Favoriser les synergies entre le sec-
teur maritime et les autres secteurs de l’éco-
nomie (page 38).

18• Développer l’économie bleue dans 
les collectivités ultramarines (page 38).

19• Préserver voire renforcer les dispo- 
sitifs garantissant l’équité commerciale pour 
ne pas pénaliser la compétitivité des entre-
prises françaises (page 38).

20• Continuer de promouvoir la pêche, 
l’algoculture et l’aquaculture durables en 
prenant en compte les évolutions climatiques 
(page 39).

21• Promouvoir le développement en 
France des biotechnologies bleues et le déve-
loppement de filières de valorisation des res-
sources biologiques marine.

22• Consolider la politique de planifica-
tion stratégique et d’aménagement du 
territoire.

23• Accompagner les filières maritimes 
dans une transition planifiée vers la neutra-
lité carbone.

24• S’assurer du bon déroulement du 
plan 2050 de déploiement de l’éolien en mer.

25• Permettre aux filières maritimes de 
jouer un rôle clé dans la transition énergé-
tique de l’économie en créant des outils d’in-
citations pour les entreprises adoptant des 
pratiques durables.

26• Préserver, voir renforcer le tourisme 
présent sur nos littoraux en s’adaptant au 
recul du trait de côte et aux changements 
sociétaux.

27• Préserver la position de leader de la 
France dans le secteur du nautisme.

28• Uniformiser les réglementations 
européennes applicable au yachting.

Société et ressources humaines
29• Élaborer une vision maritime  

Française pour faire face aux enjeux du 
XXIe siècle.

30• Promouvoir une culture maritime.
31• Renforcer nos capacités de forma-

tions aux diverses activités du secteurs 
maritime.
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Gouvernance
32• Renforcer la gouvernance française 

dédiée aux enjeux maritimes internatio-
naux en s’assurant de la cohérence de l’ac-
tion internationale des politiques publiques 
françaises.

33• Renforcer sous la tutelle du Premier 
ministre une gouvernance nationale per-
mettant de libérer tout le potentiel maritime 
français en augmentant l’agilité et le décloi-
sonnement interministériel et public/privé.

Résumé des scénarios prospectifs 
ayant appuyé la réflexion

S1• �Conflictualité et dérégulation 
croissante
Le monde est devenu chaotique sans 

aucune gouvernance multilatérale et les 
démocraties ont perdu le leadership face à 
des régimes totalitaires agressifs et où l’arme 
nucléaire à proliféré. Les États-Unis restent 
la puissance dominante mais totalement iso-
lationniste et l’Europe s’est délitée. Les pro-
blématiques environnementales ont été 
totalement délaissées conduisant à un appau-
vrissement général des ressources. Les éco-
nomies sont en crise avec de grandes 
difficultés pour nourrir leur population par 
les États sous-développés n’ayant pas accès 
aux nouvelles technologies et à l’origine d’une 
émigration galopante. Les conflits se sont 
généralisés et les espaces communs connais-
sent une insécurité endémique alimentée 
par des organisations criminelles qui y 
règnent en maître. L’océan, malade de pol-
lutions de toutes sortes et d’une surexploi-
tation anarchique, est devenu une zone 
d’insécurité majeure.

La France, totalement « hexagonalisée » 
après avoir perdu ses territoires ultrama-
rins, s’est recroquevillée sur elle-même dans 

une approche nationaliste isolationniste et 
xénophobe. Les épisodes climatiques ont 
entraîné un exode vers l’intérieur des terres 
et les pénuries ont permis aux mafias de 
prospérer. Gérant une économie de subsis-
tance où l’insécurité est devenue la norme, 
la société est totalement fracturée, en proie 
au terrorisme et aux attaques hybrides. Les 
forces armées sont focalisée sur la sécurité 
intérieure hormis la dissuasion que la France 
a pu conserver pour protéger ses intérêts 
vitaux.

S2• �Un monde multipolaire déglingué
Le monde dépourvu de toute gouver-

nance multilatérale après la perte de crédi-
bilité de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) est devenu multipolaire avec une 
domination des démocratures conduisant 
des stratégies de multialignement et deux 
pôles démocratiques résiduels repliés dans 
une position isolationniste : les États-Unis 
et l’Europe contrainte de renforcer sa cohé-
sion et son autonomie face à la menace russe. 
Cet équilibre précaire dans une insécurité 
accrue par la prolifération nucléaire réduit 
les mesures de protection de l’environne-
ment et entrave le développement d’une éco-
nomie désormais régionalisée dans laquelle 
le dollar a perdu son rôle de monnaie 
centrale.

La France, ayant réussi à conserver 
quelques territoires ultramarins, s’appuie 
sur l’Union européenne (UE) pour conti-
nuer à les conserver. L’économie française 
reste très handicapée par la dette malgré 
son absorption par l’UE avec un fort taux 
de chômage attisant les comportements 
communautaires et fragilisant la cohésion 
de la Nation. Essentiellement consacrées à 
la dissuasion, les forces armées françaises 
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disposent néanmoins d’un minimum de 
capacité de projection focalisée sur la 
défense des territoires ultramarins.

S3• Fin du multilatéralisme et guerre 
froide en Indo-Pacifique

Le monde, dépourvu de toute gouver-
nance multilatérale après la perte de cré-
dibilité de l’ONU, est devenu multipolaire 
avec une sorte de guerre froide en Indo-
Pacifique entre une Chine dominante et 
l’Inde coopérant avec l’association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) qui 
se sont regroupées pour lui faire face. Les 
deux autres grands pôles de nature isola-
tionniste sont les États-Unis et l’Europe, 
cette dernière ayant réussi à maintenir une 
économie solide et à acquérir une défense 
commune face à la menace russe qui s’est 
finalement réduite après les déboires de 
l’aventure ukrainienne. L’absence de régu-
lation multilatérale laisse le champ libre à 
la criminalité organisée qui crée une insé-
curité générale, notamment dans les espaces 
communs, avec des mafias ayant investi 
tous les secteurs de l’économie mondiale.

La France, ayant réussi à conserver la 
majeure partie de ses territoires ultrama-
rins grâce à l ’aide de l’UE désormais 
consciente de leur intérêt stratégique, a 
ainsi pu garder grâce à l’UE une dimension 
internationale. La cohésion de la Nation et 
son économie handicapée par la dette et 
son repli régional restent fragiles mais affi-
chent une certaine résilience. Essentielle-
ment consacrée à la dissuasion, les forces 
armées françaises disposent d’une capacité 
de projection suffisante pour assurer la 
défense des territoires ultramarins et par-
ticiper à des coalitions ad hoc si nécessaire, 
notamment dans un cadre européen.

S4• Singularity – Où l’humanité a 
franchi le seuil technologique

Le monde a franchi un cap crucial : la 
« Singularité technologique » où l’intelli-
gence artificielle dépasse les capacités cogni-
tives de l’esprit humain. Les positions des 
grandes puissances mondiales sont directe-
ment liées à leur niveau de développement 
technologique. Leur domination dans le 
domaine de l’Intelligence artificielle (IA) et 
des technologies émergentes permet aux 
États-Unis de conserver sa position domi-
nante. Derrière, suivent des acteurs majeurs 
mais avec des capacités et des objectifs dif-
férents : géopolitique pour la Chine, écono-
mique pour l’Inde et l’Europe, militaire pour 
la Russie. Les pétromonarchies du Golfe 
Arabo-Persique ont pu s’appuyer sur l’IA 
pour maintenir leur niveau de développe-
ment et leur rôle de pivot dans les relations 
entre l’Orient et l’Occident. En revanche, 
laissés-pour-compte de cette révolution, les 
pays africains s’enfoncent dans une pauvreté 
accentuée par la désertification liée au chan-
gement climatique.

La France, en s’appuyant sur l’UE, a 
adopté une approche équilibrée et proactive 
de l’IA en combinant innovation technolo-
gique et valeurs éthiques. Elle a intégré l’IA 
dans sa stratégie de défense et de sécurité, 
renforçant notamment ses capacités de 
défense cybernétique de ses infrastructures 
critiques, de surveillance de ses frontières, 
de lutte contre le terrorisme et de gestion de 
crises, de lutte contre les épisodes liés aux 
événements climatiques. L’IA lui a égale-
ment apporté une bonne autonomie éner-
gétique et alimentaire grâce au développement 
de technologies permettant une exploita-
tion de ses ZEE2 durable et respectueuse de 
l’environnement.

❚❚  
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S5• �Nouveaux équilibres
Le monde n’est plus sous domination 

occidentale mais le spectre d’une conflic-
tualité généralisée s’est éloigné grâce à une 
relation équilibrée entre les deux grandes 
puissances mondiales : la Chine proche de 
Taiwan et les États-Unis. Conscientes des 
enjeux environnementaux et sécuritaires 
malgré une compétition technologique 
féroce, elles soutiennent l’ONU dotée d’un 
conseil de sécurité restructuré et ayant 
retrouvé crédibilité et efficacité. Les autres 
grands pôles sont l’Inde, pays le plus peuplé 
du monde, et l’UE ayant acquis une véri-
table dimension stratégique. Après l’échec 
relatif de l’ère Poutine, la Russie a entamé 
un rapprochement avec l’UE tout en cher-
chant à élargir sa zone d’influence en 
Afrique, dans le Caucase et au Moyen 
Orient. Les frictions ancestrales du Proche 
et Moyen Orient perdurent, attisées par 
l’Iran. Confrontée à une pauvreté endé-
mique liée au changement climatique, 
l’Afrique est frappée par des mouvements 
de migration de sa jeunesse malgré l’aide 
internationale dont elle bénéficie.

La France, malgré une restructuration 
difficile du fait de ses déficits budgétaires, a 
pu éviter une mise sous tutelle et conserver 
son influence internationale grâce à son 
statut de puissance nucléaire, à l’appui de 
l’UE et à la mise en œuvre d’une politique 
maritime forte ayant permis d’obtenir de 
bons résultats en matière d’environnement 
et à la valorisation de ses territoires ultra-
marins et de sa zone économique exclusive 
(ZEE). Ces territoires ont également constitué 
de forts leviers d’influence au service de sa 
stratégie de puissance d’équilibre, alterna-
tive neutre à l’alignement sur des grandes 
puissances en confrontation.

S6• �Victoire de la démocratie sur les 
régimes totalitaires
Le monde a connu un renouveau démo-

cratique et du multilatéralisme après la perte 
d’influence voire l’échec des grands régimes 
totalitaires. Après son affaiblissement démo-
graphique et économique à l’issue de son 
aventure ukrainienne, la Russie a entamé un 
rapprochement avec l’UE. La Chine s’est 
retrouvée fortement handicapée par la chute 
de sa démographie et de sa population active 
qui ont fait plafonner son développement et 
son influence dans les années 2040. Cette 
influence, comme celle de la Russie, se sont 
également estompées dans tout le « sud 
global » dont les populations et certains 
régimes ont pris conscience du caractère 
totalement déséquilibré et négatif pour eux 
de leur coopération avec ces deux pays. Paral-
lèlement, les États-Unis ayant encore accru 
leur domination technologique et l’Europe 
s’étant consolidée en ayant acquis la dimen-
sion stratégique qui lui faisait défaut, se sont 
organisés pour donner un nouveau souffle 
à l’ONU dotée d’un conseil de sécurité res-
tructuré et ayant retrouvé crédibilité et effi-
cacité. L’Inde est devenue avec l’ASEAN un 
pôle mondial important et l ’Afrique, 
confrontée à une pauvreté endémique liée 
au changement climatique, est divisée entre 
les pays ayant mis en place des coopérations 
vertueuses avec les pays occidentaux et ceux 
toujours soumis à des régimes totalitaires 
qui les enfoncent dans la pauvreté et sont à 
l’origine d’une migration de sa jeunesse 
malgré l’aide internationale.

La France, malgré une restructuration 
difficile du fait de ses déficits budgétaires, a 
pu éviter une mise sous tutelle et conserver 
son influence internationale grâce à son 
statut de puissance nucléaire, à l’appui de 
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l’UE et à la mise en œuvre d’une politique 
maritime forte ayant permis d’obtenir de 
bons résultats en matière d’environnement 
et à la valorisation de ses territoires ultra-
marins et de sa ZEE. Ces territoires ont éga-
lement constitué de forts leviers d’influence 
au service de sa stratégie de puissance d’équi-
libre, alternative neutre à l’alignement sur 
des grandes puissances en confrontation.

Risques et menaces, forces, faiblesses 
et opportunités pour la France

Risques3 et menaces, forces, faiblesses et 
opportunités pour la France
1• Environnement marin et sciences

• �Le dérèglement climatique : épisodes 
extrêmes, montée des eaux et recul du 
trait de côte, pénurie d’eau douce.

• �L’atteinte à la biodiversité par la pollu-
tion et une exploitation excessive.

• �Le pillage de sa ZEE.
2• Défense et sécurité nationales

• �La montée en puissance des démocra-
tures et de leur agressivité avec le risque 
d’entrainement dans un conflit majeur.

• �L’expansion de la criminalité orga-
nisée, en particulier des mafias du 
narcotrafic.

• �Une immigration illégale croissante en 
provenance d’Afrique et du Proche et 
Moyen Orient.

• �L’instabilité croissante de l’Afrique où 
la France perd de son influence.

• �Les tensions géopolitiques et les riva-
lités dans les zones d’inf luence 
française.

• �Les convoitises et revendications sur 
ses territoires ultramarins.

3• Relations internationales et Union 
européenne

• �Une perte d’influence de la France sur 
la scène internationale et en particu-
lier au sein de l’UE (commission, par-
lement et conseil).

4• Technologie
• �Une désindustrialisation et une perte 

de compétence et de compétitivité de 
ses entreprises liées à une hégémonie 
étrangère sur l’IA et le Quantique.

5• Économie 
• �Une concurrence déloyale exacerbée 

en l’absence de toute régulation 
multilatérale.

• �Une perte de souveraineté due à une 
insuffisance de ressources stratégiques 
(énergie, alimentation, matières 
premières).

• �Une baisse de l’attractivité touristique 
des littoraux français.

• �La baisse du transport maritime et sa 
régionalisation.

6• Société et ressources humaines
• �Risque d’une désagrégation de sa cohé-

sion nationale par la montée en puis-
sance de la radicalisation et du 
communautarisme, mais également 
de l’existence de pans significatifs de 
la société se sentant mal traités ou 
oubliés, avec le risque de généralisa-
tion de ces mécontentements.

• �Risque de ne pas disposer de la res-
source humaine nécessaire au bon 
fonctionnement de l ’État et des 
entreprises.

7• �Gouvernance
• Une instabilité politique.

❚❚  
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Forces de la France
1• Environnement et sciences

• �L’expertise de ses centres de recherche 
(CNRS4, Ifremer5, Shom6 …) et une 
politique lui conférant une légitimité 
mondiale.

2• Défense et sécurité nationales
• �Sa dissuasion nucléaire et son poste de 

membre permanent du conseil de sécu-
rité de l’ONU.

• �Ses territoires ultramarins et leurs ZEE 
associées qui, lorsqu’elle les a conservés, 
lui donnent une légitimité mondiale.

• �Le niveau de performance de ses forces 
armées portées par une BITD perfor-
mante, en particulier sa Marine Natio-
nale performante, leader en Europe, 
disposant notamment de la force océa-
nique stratégique (FOST) et de son 
groupe aéronaval (GAN).

3• �Relations internationales et Union 
européenne
• �Son réseau diplomatique performant.
• �La possibilité de s’appuyer sur une 

Europe puissante lorsque cette dernière 
a acquis cette dimension.

4• Technologie
• �Le dynamisme de sa recherche et de 

son innovation.
• �Ses start-ups, et ses grands groupes qui 

s’appuient sur une technologie de 
pointe couvrant à peu près tous les 
domaines.

• �Sa maîtrise de la Blue Tech avec une 
technologie performante dans le 
domaine de l’exploration et de l’exploi-
tation des fonds marins.

• �Sa technologie nucléaire et son inves-
tissement dans les EMR7.

• �Sa maîtrise des technologies IA, quan-
tique et robotique.

5• Économie 
• �Son énergie nucléaire.
• �La puissance de ses grands groupes.

6• Société et ressources humaines
• �Des chercheurs et des scientifiques de 

très haut niveau.
• �Le niveau de formation de ses marins 

parmi les meilleurs au monde.
7• �Gouvernance

• �Son modèle d’AEM8 particulièrement 
performant, articulé autour du SGMer9.

Faiblesses de la France
1• Environnement et sciences

• �La faiblesse de ses moyens de sur-
veillance et de protection de la biodi-
versité de sa gigantesque zone maritime 
sous juridiction10, la focalisation de ces 
moyens sur les missions liées à l’im-
migration illégale se faisant au détri-
ment de la surveillance des aires 
marines protégées.

2• Défense et sécurité nationales
• �Sa dette.
• �Sa dimension sous-critique par 
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rapport à des grandes puissances 
comme les États-Unis, la Chine, la 
Russie ou l’Inde.

• �L’éloignement de ses territoires 
ultramarins.

• �Son instabilité politique et sa popula-
tion vieillissante et fragmentée avec 
des lacunes en matière d’éducation et 
de formation.

• �Le format insuffisant de ses forces 
armées, notamment l’absence de per-
manence de la capacité d’action de son 
groupe aéronaval (GAN), et leur inca-
pacité à soutenir un conflit de haute 
intensité dans la durée.

3• �Relations internationales et Union 
européenne
• �L’inertie de l’Union Européenne.
• �Les incertitudes liées à l’OTAN11.
• �Le maintien difficile de ses liens avec 

l’Afrique francophone.
4• Technologie

• �La fuite des cerveaux.
5• Économie 

• �Sa dépendance résiduelle aux matières 
premières, énergie et métaux straté- 
giques.

• �Le manque d’adéquation de son sys-
tème de financement aux besoins des 
entreprises avec, notamment, l’inca-
pacité du secteur maritime à attirer les 
financements du capital risque.

• �Un niveau d’investissement très large-
ment inférieur à certains compétiteurs 
comme les États-Unis et la Chine.

6• Société et ressources humaines
• �Une population où les intérêts indivi-

duels et la tendance au communauta-
risme l’emportent sur le bien commun.

• �Une population généralement peu 
« maritimisée » et peu attirée par les 

métiers de la mer.
• �Une partie de la jeunesse en rupture 

scolaire.
• �Un excès de pessimisme et une baisse 

de motivation pour le travail.
• �Une fuite de cerveaux attirés par des 

rémunérations et des environnements 
de recherche plus attractifs.

7• �Gouvernance
• �Une désindustrialisation et une perte 

de compétence et de compétitivité de 
ses entreprises liées à une hégémonie 
étrangère sur l’IA et le Quantique.

• �Un excès de bureaucratie et de lour-
deur administrative.

• �Une trop forte centralisation des 
décisions.

• �Une mauvaise synergie entre l’État et 
les territoires ainsi qu’entre les secteurs 
public et privé.

Opportunités pour la France dans le 
domaine maritime
1• Environnement marin et sciences

• �Développer la connaissance de l’Océan 
et renforcer la coopération dans la 
recherche maritime et la gestion 
durable des océans.

• �Obtenir un consensus international 
sur la protection des océans et la lutte 
contre le réchauffement climatique.

• �Revisiter la gouvernance des océans 
(au niveau local, régional et mondial 
avec l’IPOS12).

2• Défense et sécurité nationales
• �Se positionner en puissance d’équi-

libre, alternative neutre à l’aligne-
ment sur des grandes puissances en 
conflit, notamment en Afrique et 
dans les régions de ses territoires 
ultramarins.

❚❚  
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• �Être un acteur majeur du renforcement 
de l ’Union européenne et de la 
construction d’une défense européenne 
forte, en particulier en cas de désen-
gagement américain en Europe.

• �Occuper une place de choix dans les 
systèmes de surveillance et d’interven-
tion dans les espaces maritimes et pour 
leur protection.

• �Devenir leader européen en matière 
de défense, en particulier dans les 
drones.

3• Technologie
• �Positionner de façon pérenne la France 

au premier rang mondial en matière 
de technologies marines : gestion de 
données, drones, propulsion des 
navires….

4• Économie 
• �Retrouver un équilibre financier au 

niveau de l’État.
• �Positionner les entreprises françaises 

comme leaders de l’économie bleue 
en développant les technologies 
associées.

• �Transformer ses territoires ultrama-
rins en acteurs économiques forts sur 
de nouveaux marchés dans leurs 
zones.

3• �Relations internationales et Union 
européenne
• �Être un relais de croissance, d’influence 

et d’approche duale avec les Start-up, 
Scale-up et PME13.

• �Développer des partenariats straté-
giques en Indo-Pacifique.

6• Société et ressources humaines
• �S’appuyer sur les valeurs maritimes 

d’équipage (implication, résilience, soli-
darité…) pour les diffuser au sein de la 
société.

• �Développer une formation de qua- 
lité dans le domaine maritime, en 
particulier dans les territoires 
ultramarins.

7• �Gouvernance
• �Consolider son modèle d’AEM14 et en 

proposer l ’extension au niveau 
européen.

Analyses sectorielles

1• Environnement marin et sciences
a. Invariants

• �Un écosystème en bonne santé 
contribue à la bonne santé économique 
et sociétale (services écosystémiques…), 
à la sécurité et à la qualité de vie 
humaine.

• �La science contribue à orienter les déci-
sions nécessaires pour la protection de 
l’environnement marin.

• �Il existe une concurrence de plus en 
plus forte pour la connaissance des 
grands fonds et de la colonne d’eau.

• �Les ressources biologiques issues de la 
mer et les biotechnologies révèlent un 
fort potentiel de découverte.

• �Les données marines font l’objet d’un 
intérêt et d’une convoitise croissants 
(course à la donnée).

b. Tendances lourdes
• �Le réchauffement « inexorable » de l’at-

mosphère (GIEC15).
• �La montée « inexorable » des eaux des 

océans (GIEC).
• �L’arrivée en plus grand nombre d’es-

pèces invasives déstabilisant les éco-
systèmes locaux.

• �La violence et la fréquence des évène-
ments climatiques extrêmes.

• �Les services écosystémiques de plus 
❚❚  
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15. Groupe intergouvernemental pour l’évolution du climat.



en plus en plus reconnus et valorisés.
• �Les écosystèmes marins de plus en plus 

mis à mal (surpêche, acidification, 
pollutions).

c. Ruptures possibles
(‌les ruptures possibles sont classées en 
3 catégories selon la probabilité d’occur-
rence estimée par le groupe de travail : 
(1) très probable, (2) moyennement 
probable, (3) très peu probable)

• �(2) La Méditerranée est devenue pra-
tiquement une mer morte, surchauffée, 
sur-pêchée, sur-plastifiée, seules 
quelques espèces survivent.

• �(2) L’ouverture des voies maritimes arc-
tiques accroit la tension sur des éco-
systèmes fragiles.

• �(2) De nouvelles molécules issues des 
grands fonds marins impactent profon-
dément l’industrie pharmaceutique.

• �(3) Le Gulf Stream s’est ralenti plus for-
tement que prévu entrainant une baisse 
significative de la température sur 
l’ouest de l’Europe.

• �(3) Le plancton et le krill sont descendus 
au-dessous d’un seuil critique entrai-
nant une rupture de la chaine alimen-
taire et une baisse des ressources 
halieutiques en conséquence.

• �(3) Le niveau moyen de l’océan en 2050 
est 50 cm au-dessus de son niveau en 
2024.

• �(3) La fonte des glaces, notamment en 
Sibérie, a conduit à l’apparition de virus 
bloqués dans le pergélisol.

• �(3) les barrières naturelles (corail, man-
groves…) ont perdues 50% de leur sur-
face et ne protègent plus les côtes et les 
écosystèmes.

d. Enjeux pour la France
• �La réussite de la transition énergétique 

de la France et sa capacité à jouer un 

rôle moteur dans le combat contre le 
changement climatique.

• �La gestion efficace des impacts de 
l’inexorable montée des eaux dans 
un certain nombre de domaines 
(urbanisme, ports, infrastructures 
critiques, nappes phréatiques…), ceci 
avec l’implication active des acteurs 
politiques, économiques et de l’en-
semble de la population.

• �La protection des écosystèmes fran-
çais, notamment coralliens et ultra-
marins, avec l’implication de l’ensemble 
des parties prenantes et des autres 
nations.

• �La préservation des espaces maritimes 
sous juridiction française face aux 
diverses « pollutions » (espèces inva-
sives, macrodéchets, plastiques, pol-
luants chimiques, accidents de 
navires…).

• �La gestion efficace de l’augmentation 
du nombre et de la violence des évène-
ments climatiques extrêmes avec l’im-
plication de l’ensemble des parties 
prenantes (Administrations, collecti-
vités locales, services de secours, 
assureurs…).

• �La préservation et le développement 
de la capacité française de recherche 
scientifique marine.

• �La poursuite de l’ouverture au secteur 
privé de la recherche marine publique 
et la capacité à développer des alliances 
public-privé pour mutualiser des 
moyens de recherche.

e. Objectifs stratégiques détaillés
• �Rester un des leaders mondiaux des 

sciences marines dans les domaines 
clés d’avenir : aquaculture, normes, 
colonne d’eau, EMR, santé, data/IA, 
grandes profondeurs, propulsion…
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• �Garantir la haute qualité environne-
mentale des territoires et des activités 
maritimes permettant de générer des 
bénéfices mesurables et tangibles (qua-
lité de vie, services écosystémiques, 
pêche, tourisme, exemplarité…) en 
diminuant notamment de façon dras-
tique les pollutions en provenance de 
la terre. Pour cela :

• �préserver voire améliorer l’attractivité 
des littoraux français grâce à une poli-
tique de préservation des écosystèmes, 
ceci au bénéfice du tourisme et de 
l’image de la France en général (« soft 
power ») ;

• �faire de la France un pionnier des 
questions environnementales mari-
times dans les États en développe-
ment et favoriser la coopération avec 
les pays voisins des collectivités 
ultramarines ;

• �contribuer à une meilleure protection 
de l’environnement marin, condition 
sine qua non pour que l’Océan continue 
à fournir les services que la planète et 
l’Humanité reçoivent de lui ;

• �continuer à promouvoir l’Océan Bien 
commun de l’Humanité dans les ins-
tances internationales de façon à faire 
prévaloir la notion de responsabilité 
individuelle et collective pour sa pré-
servation et sa régénération ;

• �favoriser la transition énergétique et 
environnementale dans le secteur 
maritime.

• �Positionner la France et son économie 
maritime comme acteur actif et 
reconnu dans le combat et l’adaptation 
contre le changement climatique : anti-
cipation de la survenue de phénomènes 
extrêmes et promotion de dispositifs 
internationaux de prise en compte des 

conséquences du réchauffement cli-
matique sur les populations des États 
en développement.

• �faire de la France un acteur de la pré-
servation du milieu marin à hauteur 
de l’importance de son domaine 
maritime.

• �phénomènes climatiques extrêmes liés 
au réchauffement climatique, notam-
ment en outre-mer.

• �Adapter l’économie maritime aux 
conséquences du dérèglement clima- 
tique.

2• Défense et sécurité nationales
a. Invariants

• �La possession de l’arme nucléaire par 
un certain nombre d’États. Le traité 
sur la non-prolifération des armes 
nucléaire (TNP) même contourné 
demeure une référence.

• �Le développement exponentiel des 
données numériques, de leur usage, 
leur valorisation via, notamment, l’IA.

• �La géographie, en particulier des 
océans, dont les détroits et les voies 
maritimes continueront à régir le 
transit des marchandises à travers le 
monde.

• �L’importance des espaces communs 
(Mer, cyber, espace exo atmosphérique) 
dans les échanges internationaux.

b. Tendances lourdes
• �La dégradation du multilatéralisme 

avec le contournement systématique 
des institutions et des conventions 
internationales entraîne une insta-
bilité causée par la faiblesse des ins-
truments globaux et régionaux de 
régulation et de règlement des 
différends.

• �La persistance de fortes instabilité 
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régionales (Asie, Proche-Orient, 
Afrique).

• �La pression migratoire due à la faim 
ou l’insécurité continue à peser sur les 
relations internationales et se heurte 
à la fermeture des frontières des pays 
riches ou moins pauvres.

• �L’islamisme qui reste un agent de dés-
tabilisation soit par influence soit par 
l’arme du terrorisme

• �Une violence endémique, y compris en 
mer, ouverte ou larvée, marquée par 
le retour des stratégies de puissances 
étatiques, en particulier chez les démo-
cratures, (prédominance de la force et 
du fait accompli sur le dialogue), la 
contestation des espaces communs et 
un élargissement du champ de la 
défense, marqué par les modes d’ac-
tion sous le niveau de conflictualité 
(guerre hybride) ainsi que les modes 
d’actions asymétriques du faible au 
fort.

• �La disparition du triptyque paix/crise/
guerre remplacé par un nouveau trip-
tyque confrontation/contestation/
affrontement.

• �Le renouveau stratégique de tous les 
théâtres maritimes soit par déborde-
ment des crises à terre (Baltique/ 
Atlantique Nord, Mer noire), soit par 
contestations entre puissances 
(MEDOR16, Océan Indien, Indopa-
cifique).

• �La vulgarisation du développement 
technologique et des moyens tech-
niques égalisant la puissance qui se 
poursuit (sous-marins, drones…) et 
rend les modes d’actions perturbateurs 
(hybrides ou terroristes) plus perfor- 

mants y compris en mer, dans nos 
approches et nos ports.

• �L’insécurité des océans avec l’aggrava-
tion des pollutions, du déni de la liberté 
de navigation et du rejet des règles et 
des institutions multilatérales. La crise 
climatique contribue à l’insécurité des 
zones littorales et de la navigation mais 
surtout, avec la montée des eaux qui 
fait disparaître des entités insulaires 
(étatiques ou non), pourrait remettre 
en cause la juridiction et la souverai-
neté maritimes des États liés par le 
droit de la mer.

• �Une contestation croissante de l’ap-
partenance aux nations occidentales 
de leurs territoires ultramarins, dont 
l’éloignement les rend particulière-
ment sensibles aux tentatives de 
déstabilisation.

• �La poursuite de la prolifération 
nucléaire, sans qu’elle ne soit nécessai-
rement un facteur négatif de l’évolu-
tion des relations internationales.

• �L’expansion des stratégies hybrides qui 
maintient le monde dans une situation 
de désordre permanent et de flou dan-
gereux entre guerre et paix.

• �Une certaine régionalisation du 
monde : la multipolarité devrait évo-
luer en raison du retrait progressif des 
grandes puissances et de l’émergence 
de grands ensemble continentaux ou 
sub-continentaux.

- Ces ensembles concentrent dans leur 
zone une part du trafic maritime conteneu-
risé dont ils assurent la sécurité. En revanche 
le trafic d’énergie et de vrac continue à être 
mondialisé

- Ils sont le siège d’alliances navales et 
militaires, qui tendent à l’équilibre général 

❚❚  
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ou qui, à l’inverse, amplifient les sources de 
conflit.

• �La dégradation de l’état sécuritaire et 
environnemental des océans et leur 
dangerosité d’origine humaine (conflits 
et criminalité) et d’origine naturelle 
(désordre climatique, pollution) qui 
s’accroissent.

• �Des espaces marins de plus en plus 
convoités et contestés afin d’exploiter 
toutes les potentialités des fonds marins 
(minerais, gaz…) et de la colonne d’eau 
(halieutique, pharmacie…). De nou-
velles délimitations maritimes sont 
revendiquées.

• �Le ralentissement de la croissance de 
la navigation mondiale au profit des 
échanges régionaux sous l’influence 
cumulée de la nouvelle industrialisa-
tion des lieux de consommation qui 
produisent davantage ainsi que du 
danger et des restrictions à la liberté 
des mers. La sécurité des flux mari-
times mondiaux devient une priorité 
pour toutes les nations.

• �La protection cyber et la maîtrise de 
l’information qui deviennent des 
enjeux majeurs dans un monde en 
grande partie numérisé.

c. Ruptures possibles
• �(1) Fin de la supériorité occidentale sur 

la puissance navale, contestée par de 
nouvelles puissances en expansion 
rapide (Chine, Inde entre autres) qui 
s’appuient sur une augmentation très 
sensible de leurs flottes de porte aéro-
nefs et de sous-marins.

• �(1) L’Asie est le théâtre d’affronte-
ments fréquents en mer de Chine en 
raison des ambitions chinoises sur 
les espaces maritimes qu’elle tente 
de s’approprier.

• �(2) La situation géostratégique mon-
diale s’apaise en raison de l’effacement 
relatif des puissances perturbatrices 
au profit d’États plus conciliants : la 
Russie épuisée par les guerres, la Chine 
diminuée par le déclin démographique, 
la Turquie par une alternance poli-
tique. Dans ce contexte, les océans  
cessent d’être un espace d’affronte-
ment et de rivalité pour devenir un 
espace protégé, vecteur d’un commerce 
en expansion. Le droit de la mer 
retrouve sa valeur de régulation des 
activités maritimes.

• �(2) La liberté de navigation est remise 
en cause en particulier dans les détroits 
et dans les espaces sous la juridiction 
des pays riverains qui en réduisent les 
accès.

• �(2) L’ONU est marginalisée en tant 
qu’instrument de maintien de la paix 
et de règlement des différends inter-
nationaux. Les grandes conventions 
internationales comme la convention 
de Montego Bay ou les conventions 
climat et biodiversité sont de moins en 
moins observées.

• �(2) La France est dépossédée de cer-
tains territoires ultramarins sous l’effet 
d’une stratégie d’usure de la démo-
cratie par des pays tiers. Elle perd son 
statut de « voisin du monde ».

• �(2) Affrontement de la Chine et des 
États-Unis dans le cadre de la tenta-
tive de prise de contrôle de Taiwan par 
le Chine.

• �(2) La Russie interdit l’accès à la route 
maritime du Nord-Est dans l’Arctique, 
sauf à ses alliés.

• �(2) Le Proche et Moyen Orient est le 
théâtre d’affrontements réguliers 
dans un enchevêtrement de conflits 

119La Revue maritime • 533 • décembre 2025

Pour une stratégie maritime 
de la France 2050



rendus possibles par le retrait des 
États-Unis.

• �(2) Les États-Unis distendent leurs liens 
avec l’OTAN et laissent planer le doute 
sur leur garantie de sécurité

• �(2) L’intégration de l’IA dans les sys-
tèmes d’armes autonomes augmente 
les risques de conflits échappant au 
contrôle humain, créant une nouvelle 
dynamique dans les rapports de force 
militaires et stratégiques.

• L’Union européenne :
�- (3) Soit, profitant du retrait des États-
Unis, prend son autonomie politique et 
stratégique ;
- (3) Soit, renonce à toute ambition poli-
tique et se concentre dans les domaines 
économique et commercial.

• �(3) L’échec de la lutte contre la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée 
(INN) provoque le quasi-effondrement 
de la biodiversité et l’absence de 
consensus international conduit au 
pillage des ressources, minérales des 
fonds marins et biologiques de la 
colonne d’eau.

• �(3) L’explosion du Maghreb à la suite 
de rivalités entre pays de la zone 
entraîne des conséquences lourdes en 
Europe en raison des diasporas impor-
tantes et des flux d’immigration mari-
time induits.

• �(3) La guerre froide entre deux blocs 
asiatiques constitués autour de la Chine 
et de l’Inde est à l’origine de confron-
tations régulières.

• �(3) Les États-Unis animent une coali-
tion regroupant les pays anglo-saxons 
du « 5 Eyes », le Japon, la Corée du Sud, 
plus certains pays du Sud-est asiatique. 
On ne peut exclure que certains pays 
d’Amérique latine, de l’UE et l’Inde 

rallient cette nouvelle alliance.
• �(3) La Chine anime une alliance des 

démocratures avec la Russie, l’Iran, la 
Corée du Nord, la Turquie, le Pakistan 
et certains régimes d’Afrique et d’Amé-
rique du Sud.

• �(3) En l’absence de gouvernance inter-
nationale, la haute mer est devenue une 
zone de non droit à la main des États 
les plus forts et des organisations 
criminelles.

• �(3) L’échec de la renégociation du 
Traité de Washington conduit à la 
militarisation et à l’exploitation éco-
nomique (tourisme, minéraux…) de 
l’Antarctique.

d. Enjeux pour la France
• �La capacité (technologique et politique) 

à conserver une force de dissuasion 
nucléaire et son positionnement 
(national/européen).

• �La capacité française à projeter la puis-
sance dans les espaces maritimes, 
notamment dans la ZEE française 
ultramarine, en dépit des probables 
restrictions d’accès.

• �La liberté de navigation pour l’éco-
nomie et la défense.

• �La capacité à conserver une BITD natio-
nale/européenne de haute qualité per-
mettant de ne pas être dépendant des 
États continents.

• �La capacité à se défendre face aux nou-
velles menaces (haute intensité et 
hybrides) et à disposer de la souplesse 
capacitaire pour s’y adapter.

• �L’évolution des territoires ultramarins 
par rapport à la France et à l’Union 
Européenne.

• �La protection des infrastructures mari-
times d’intérêt pour la France, qu’elles 
soient situées sur le territoire français 
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ou non (câbles, gazoducs…).
• �Le format complet de la marine natio-

nale versus l’état des finances publiques.
• �La capacité de surveillance des ZEE 

françaises vis-à-vis des contestations 
étatiques et des activités criminelles

e. Objectifs stratégiques détaillés
• �Développer les capacités navales de la 

France en vue de préserver nos inté-
rêts maritimes et contribuer à la sécu-
rité du monde. Ces capacités devront 
permettre d’opérer en coopération avec 
nos alliés pour le maintien de la paix 
ou la préservation de nos intérêts 
communs.
• �Maintenir le haut niveau de perfor-

mance de la force océanique straté-
gique et de la force aéronavale 
nucléaire, et conforter leur rôle de 
dissuasion comme clé de voûte de 
notre défense et comme apport à la 
défense de l’UE ;

• �Augmenter et adapter nos capacités 
navales de défense pour faire face aux 
conflits de haute intensité liés au 
retour des stratégies de puissance, de 
territorialisation de la mer et des poli-
tiques de fait accompli, mais aussi aux 
menaces asymétriques et hybrides, 
ce qui nécessite notamment de :
- retrouver dès que possible la per-

manence de la capacité d’action du groupe 
aéronaval et de la force aéronavale nucléaire ;

- pouvoir assurer les missions de sur-
veillance et de protection des espaces mari-
times sous juridiction, mais aussi celles de 
nos partenaires et de la haute mer, afin de 
garantir, conformément au droit de la mer, 
la liberté de navigation en tout temps et en 
tous lieux et de se protéger contre les 
atteintes environnementales et les menées 
criminelles.

• �Disposer d’une défense souveraine sur 
le plan industriel et technologique.

• �Consolider les collectivités ultrama-
rines en termes de sécurité et d’accès 
au maritime, en raison de leur vulné-
rabilité aux effets du dérèglement cli-
matique, aux inf luences voire 
déstabilisations étrangères - directes 
et indirectes – et au handicap que 
constitue leur éloignement de la métro-
pole, en particulier en Indo-Pacifique. 
Pour cela, y prépositionner des forces 
navales suffisantes pour la surveillance 
des ZEE et l’intervention contre toutes 
les formes de criminalité.

• �Lutter contre l’expansion de la crimi-
nalité et de la menace terroriste uti-
lisant la liberté des mers comme 
vecteur. Dans ce cadre, augmenter 
notre capacité de réponse face aux 
menaces hybrides, étatiques et non 
étatiques en prenant en compte les 
évolutions technologiques à venir (IA, 
quantique, etc.).

• �Renforcer fortement la coopération 
européenne (élargie au Royaume-Uni 
et à la Norvège) dans le domaine naval 
(militaire et régalien) afin de faire face 
ensemble aux grands enjeux mari-
times comme nous avons su le faire 
pour lutter contre la piraterie (Ata-
lante en océan Indien) et le terrorisme 
d’État (mer Rouge – Ormuz).

• �Renforcer les accords de coopération 
navale pour garantir la sécurité de nos 
approvisionnements face aux straté-
gies de déni d’accès aux espaces mari-
times et aux détroits qui tous 
connaissent une montée en puissance 
des tensions (Pacifique-océan Indien 
– Golfe Arabo-persique (GAP) - Mer 
rouge) et aux conséquences durables 

121La Revue maritime • 533 • décembre 2025

Pour une stratégie maritime 
de la France 2050



de l’agression russe en Ukraine (Atlan-
tique Nord, mer Noire, mer Baltique 
et Méditerranée).

• �Assurer la maîtrise des fonds marins 
face en particulier à la grande diffi-
culté actuelle d’assurer une réelle 
sécurité des câbles sous-marins et des 
infrastructures sous-marines.

3• �Relations internationales – Union 
européenne

a. Invariants
• �La science contribue au rayonnement 

international d’un pays et à sa capacité 
d’influence.

• �Les pays européens sont une destina-
tion privilégiée de flux migratoires 
importants en raison de la forte proxi-
mité géographique avec des zones 
conflictuelles et des pays au niveau de 
vie beaucoup plus faible.

• �La proximité de la Russie en fait une 
menace pour les pays européens 
lorsque qu’elle possède un régime 
agressif.

• �L’Europe est riveraine de la Méditer-
ranée, mer fermée par laquelle tran-
site une grande partie de ses 
approvisionnements par voie de mer.

b. Tendances lourdes
• �Les pays européens souffrent d’une 

baisse de la natalité préjudiciable à la 
vitalité de leur population, à la satis-
faction de leurs besoins en main 
d’œuvre et à l’équilibre de leurs sys-
tèmes sociaux.

• �L’Union européenne s’oriente vers un 
positionnement de puissance plus stra-
tégique après avoir été créée dans une 
approche économique fondée sur la 
liberté de marché, mais avec beaucoup 
de difficulté en raison des visions  
et des intérêts divergents de ses 

États-Membres.
• �Le centre de gravité stratégique du 

monde  g l i s s e  vers  l ’e space 
Indo-Pacifique.

c. Ruptures possibles
• �(2) Rupture de la cohésion sociale dans 

certains pays européens.
• �(2) Incapacité de certains pays euro-

péens, en raison de la baisse de la nata-
lité, d’une fermeture à l’immigration 
et d’un décrochage technologique 
(robotisation) de disposer d’une main 
d’œuvre à même d’occuper les emplois 
nécessaires au fonctionnement de l’État 
et des entreprises.

• �(3) éclatement de l’Union Européenne 
après une contamination du Brexit.

• �(3) Transformation de l’Union Euro-
péenne en un véritable pôle de puis-
sance mondiale autonome dans les 
domaines scientifique, économique, 
militaire et diplomatique.

d. Enjeux pour la France
• �Le renforcement du multilatéralisme 

et de la capacité d’action des institu-
tions internationales.

• �La préservation de la capacité d’in-
fluence de la France et de l’Europe au 
niveau mondial.

• �L’alignement des pays Européens entre 
eux notamment face au reste du monde 
pour rester une grande puissance face 
aux autres blocs.

• �La compétitivité de l’Europe face au 
reste du monde et sa gouvernance.

• �La place de la France dans l’Europe.
• �La capacité à développer des coopéra-

tions scientifiques internationales et 
équilibrées dans le secteur maritime.

• �Le respect de règles communes sur les 
espaces maritimes hors juridiction d’un 
État (haute mer…).

122

dossier



e. Objectifs stratégiques détaillés
• �La France, État pivot de l’Union euro-

péenne : État fondateur de l’UE, géo-
graphiquement le plus étendu avec ses 
collectivités ultramarines, disposant 
d’une politique étrangère mondiale, 
membre permanent du Conseil de 
sécurité des Nations Unies, État-
membre le plus maritime présent sur 
tous les secteurs d’activité relatifs à 
l’océan, la France dispose de la légiti-
mité et des atouts pour jouer un rôle 
pivot au sein de l’UE, en particulier sur 
les questions de gouvernance de 
l’Océan. à cette fin, elle doit :
• �contribuer à une vision globale de la 

gouvernance et de l ’utilisation 
durable de l’Océan en se rapprochant 
de la Commission européenne sur 
ces questions ;

• �se positionner en leader des ques-
tions maritimes dans les relations 
internationales et contribuer à faire 
de l’Océan la nouvelle vitrine de la 
multipolarité ;

• �renforcer l’influence de la France 
dans les instances internationales au 
soutien du développement de l’éco-
nomie maritime (compétitive et 
durable) française.

• �La France, État polaire. Poursuivre puis 
développer son implication sur les 
questions polaires au nord comme au 
sud dans un but de partage de la 
connaissance et dans une volonté de 
protection de ces zones fragiles aux 
régimes juridiques variés. Cela au tra-
vers d’organisations internationales 
compétentes - ONU, Commission pour 
la conservation de la faune et la flore 
marines de l’Antarctique (CCAMLR), 
Traité de Washington, conseil de l’Arc-
tique ou elle est observatrice - pour 

défendre, dans les zones couvertes par 
ces traités, au profit de l’humanité tout 
entière, des activités durables de pêche, 
navigation, recherche scientifique, 
tourisme…

4• Technologie
La capacité à innover, à développer et à 

maitriser les technologies est au cœur de 
tout progrès et de toute capacité à maintenir 
et renforcer le développement scientifique, 
militaire, économique de la France et son 
rôle sur la scène internationale. C’est en par-
ticulier l’une des clés de sa compétitivité.
a. Invariants

• �Les États ne mettant pas en place un 
écosystème favorable au développe-
ment de leurs entreprises nationales 
favorisant notamment les technologies 
critiques du futur (IA, cybersécurité, 
biotechnologies, etc.) sont vulnérables 
à l’influence d’entreprises étrangères, 
d’États concurrents ou de réseaux cri-
minels/malveillants.

• �La science et les développements tech-
nologiques contribuent à la perfor-
mance des entreprises et à l’économie 
d’un pays : recherche et développe-
ment (R&D), innovation, avantage 
compétitif...

b. Tendances lourdes
• �Les normes et standards technolo-

giques et environnementaux sont des 
leviers de compétitivité pour les États 
mais risquent de ne plus l’être avec 
l’éclatement du monde tel que nous le 
connaissons, ces normes pouvant alors 
ne plus être respectées.

• �Intégration croissante de l’IA et du 
quantique dans l’économie mondiale : 
l’IA et le quantique transformeront 
non seulement la production indus-
trielle, mais aussi la logistique 
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maritime (navires autonomes), la pêche, 
et les systèmes de gestion portuaires, 
tout en introduisant des risques liés à 
la cybersécurité et à l’autonomie des 
machines.

• �Concentration des géants techno- 
logiques : les grandes entreprises de la 
Tech continueront à jouer un rôle 
dominant dans l’économie mondiale, 
renforçant leur pouvoir d’innovation 
et d’influence. Les ruptures technolo-
giques feront émerger de nouveaux 
géants, probablement issus de la Silicon 
Valley.

• �Colonisation des océans : l’essor des 
technologies rendra possible l’exploi-
tation de plus en plus industrielle des 
océans, de plus en plus au large, de plus 
en plus profond, ouvrant la voie à des 
habitats côtiers, marins ou sous-
marins, des exploitations minières et 
des infrastructures énergétiques, créant 
de nouveaux enjeux économiques et 
géopolitiques et potentiellement le 
besoin de nouvelles règles juridiques.

• �Le recours croissant aux technologies 
spatiales pour surveiller et protéger les 
océans, les zones littorales ainsi que 
les aires marines protégées (AMP) 
deviendra essentiel, permettant une 
gestion en temps réel des flux mari-
times, la détection des activités légales 
et illégales, la protection des approches, 
la sécurisation des activités maritimes 
et côtières ainsi que le suivi environ-
nemental (pollution, biodiversité, 
climat). Cette surveillance renforcée 
sera un pilier de la sécurité et de la ges-
tion durable des espaces maritimes.

c. Ruptures possibles
• �(2) Militarisation des capacités spa-

tiales à des fins de domination des 

espaces maritime : une accélération de 
la militarisation de l’espace pourrait 
engendrer des satellites armés ou des 
systèmes de guerre électronique spa-
tiale pour perturber la surveillance 
océanique mondiale ou empêcher la 
surveillance et les communications 
spatiales. Cela pourrait créer des ten-
sions géopolitiques majeures, compro-
mettant la sécurité des routes maritimes 
et rendant vulnérables les infrastruc-
tures stratégiques des nations côtières, 
y compris celles de la France.

• �(2) Singularité technologique : une 
intelligence artificielle générale sus-
ceptible d’échapper à l’homme, capable 
de raisonner et d’apprendre de manière 
autonome dans plusieurs domaines, 
pourrait bouleverser l’ensemble des 
secteurs économiques, y compris la 
gestion des infrastructures maritimes 
et de la défense navale.

• �(2) Développement des activités auto-
nomes et cyberdéfense : les échanges 
commerciaux par mer pourraient être 
majoritairement assurés par des navires 
autonomes ou semi-autonomes, les 
activités portuaires, de contrôle de la 
séparation du trafic, de suivi de la navi-
gation, d’analyse AIS… pourraient être 
autonomisées, mais la sécurité de ces 
flottes, des activités et des infrastruc-
tures maritimes en générales, dépendra 
de leur résilience aux cyberattaques. 
Une attaque à grande échelle pourrait 
conduire à une anarchie complète.

• �(2) Acquisition d’une hégémonie sur 
la recherche et l’économie maritime 
par certains pays grâce à leur accès aux 
données et à des moyens de traitement 
performants.
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d. Enjeux pour la France
• �Accès aux technologies : le fossé entre 

les pays ayant accès aux technologies 
de pointe et ceux qui en sont privés 
risque de s’accentuer, avec des impli-
cations en matière d’emploi, de crois-
sance, de stabilité et d’innovation. 
Selon l’atteinte de certains des objec-
tifs, la France sera soit en position 
d’aider d’autres États, par exemple en 
mettant à leur disposition des applica-
tions et services, soit dans une posi-
tion de devoir se faire aider par d’autres 
États ou des multinationales étrangères 
ou de dépendre d’eux pour une partie 
de ses ressources ou activités. Les rap-
ports de force pouvant évoluer rapide-
ment avec l’arrivée de technologies de 
rupture.

• �Un environnement favorable au déve-
loppement des startups/scale-up mari-
times en France.

• �Accès au financement (capital risque) 
pour les startups maritimes : le déve-
loppement des startups/scale-up mari-
times en France nécessite des 
écosystèmes financiers solides, avec 
un accès renforcé aux capitaux à 
risque, des incitations publiques 
ciblées (contrats aux entreprises), et 
des investisseurs spécialisés pour sou-
tenir l’innovation de rupture dans le 
maritime à toutes les étapes du 
développement.

• �La performance de l’économie natio-
nale en matière de connaissance et de 
brevets.

• �La maîtrise de l’IA et du quantique par 
et pour la compétitivité scientifique et 
économique de la France.

• �La capacité de R&D et d’innovation 
françaises dans le numérique, les EMR 

et les biotechnologies.
• �L’utilisation du spatial pour la sur-

veillance des océans.
e. Objectifs stratégiques détaillés

• �Assurer la souveraineté et l’indépen-
dance technologique de certains pans 
de l’économie bleue en accélérant en 
particulier :

• �l’adoption des nouvelles technologies 
numériques ;

• �le développement des technologies 
nécessaires à la connaissance de la 
colonne d’eau et des fonds marins ;

• �le soutien des technologies spatiales au 
maritime.

• �Développer les capacités d’intelligence 
économique françaises.

5• économie
L’économie maritime recouvre de nom-

breux domaines allant de la construction 
navale au tourisme, en passant par l’énergie, 
la pêche ou le shipping. Les problématiques 
sont très différentes pour chacun, ainsi que 
les enjeux et atouts de la France dans ces 
domaines. La longueur des côtes hexago-
nales, le nombre des collectivités ultrama-
rines et les surfaces en responsabilité 
associées, l’importance de l’économie bleue 
pour toute l’économie - par exemple pour 
ce qui concerne les transports maritimes -, 
les compétiteurs nombreux, les enjeux cli-
matiques, etc. justifient de réfléchir à la façon 
dont l’État peut et doit aider ce secteur. Ce 
dernier doit en effet relever les nombreux 
défis - en particulier rester compétitif par 
rapport à une concurrence ne respectant 
souvent pas les mêmes normes environne-
mentales et sociétales - et contribuer au déve-
loppement de la France dans le monde.
a. Invariants

• �Les océans sont un milieu incontour- 
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nable pour le commerce mondial et 
l’exploitation de leurs richesses notam-
ment énergétiques, halieutiques, miné-
rales et biologiques. La gestion durable 
de ces espaces reste un enjeu majeur 
pour garantir la sécurité alimentaire 
et le développement économique.

• �La maîtrise des données et des infras-
tructures sont des composantes clés 
économiques et sociétales.

b. Tendances lourdes
• �Autonomie énergétique : le développe-

ment des énergies renouvelables et des 
technologies nucléaires avancées 
permet de remplacer une grande partie 
des énergies fossiles ou de réduire la 
dépendance à ces dernières.

• �Exploitation des fonds marins : cette 
nouvelle source de richesse (minerais, 
métaux rares, énergies fossiles, biomo-
lécules) sera source de contestations / 
différends / tensions, notamment entre 
les États qui les exploiteront et les 
autres.

• �Insécurité des routes maritimes et 
atteinte à la liberté de navigation : les 
voies maritimes commerciales (détroit 
de Malacca, canal de Suez…) resteront 
stratégiques pour le commerce mon-
dial. Ces voies maritimes resteront vul-
nérables aux évènements externes : 
pandémie, terrorisme/guerre, change-
ment climatique, grèves, etc. Par 
ailleurs, le développement de flottes 
grises contribuera à la recrudescence 
d’accidents et pollutions maritimes.

• �Conflits pour les ressources halieu-
tiques et l’aquaculture industrielle : face 
à la raréfaction des stocks de poissons, 
des conflits armés et économiques se 
développent autour des zones de pêche. 
En réponse, l’aquaculture se développe 

massivement, avec un défi d’innova-
tion technologique pour améliorer l’ef-
ficacité et la durabilité de la production 
alimentaire d’origine marine.

• �Développement très important des bio-
technologies bleues et en particulier la 
recherche de molécules à haute valeur 
ajoutée destinées aux industries phar-
maceutiques, vétérinaires, agro-chi-
miques. La France dispose d’un 
territoire océanique gigantesque avec 
un patrimoine en molécules inconnues 
considérable.

• �Adaptation de l’économie maritime 
et côtière au changement climatique : 
la montée des eaux, la fragilisation 
des rivages et le recul du trait de côte, 
la disparition de territoires de faible 
altitude voire d’îles, le réchauffement 
et l’acidification des océans et les évé-
nements climatiques extrêmes for-
ceront l’économie maritime et côtière 
à s’adapter via des infrastructures 
renforcées, l’évolution de l’offre tou-
ristique, le déplacement d’activités 
côtières, de nouvelles routes mari-
times, le développement d’une pêche 
durable et une transition vers des 
technologies de transport / d’énergie 
durable.

• �Adaptation des ports à l’évolution des 
activités maritimes : l’évolution des 
carburants maritimes, l’électrification 
à quai avec des puissances électriques 
des navires toujours plus grandes, la 
modification des zones côtières et le 
développement des hinterlands auront 
des impacts majeurs sur les ports.

c. Ruptures possibles
• �(2) Pénurie d’approvisionnement en 

microprocesseurs : un effondrement 
des chaînes d’approvisionnement en 
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microprocesseurs, cruciales pour l’éco-
nomie, pourrait provoquer une para-
lysie de secteurs stratégiques de 
l’économie maritime et industrielle.

• �(2) Propriété étrangère des infrastruc-
tures stratégiques : si une partie signi-
ficative des infrastructures vitales 
européennes (ports, réseaux énergé-
tiques, flottes stratégiques) reste ou 
devient la propriété d’entreprises hors 
du Vieux continent, cela pourrait com-
promettre la souveraineté économique 
et la sécurité de l’Europe, en particu-
lier du fait du recueil d’information 
que permet leur maitrise.

d. Enjeux pour la France
• �Émergence de champions maritimes 

français ou européens à composante 
française dans un contexte fortement 
mondialisé pour garantir une indépen-
dance stratégique face à la concurrence 
internationale dans le secteur mari-
time (construction navale, énergies 
marines, transport, ressources marines, 
robotique, IA, Quantique). Ces cham-
pions peuvent être des grands groupes, 
des ETI, des PME, des Start-up, des 
Scale-up.

• �Outils internationaux de gouvernance 
efficients et régulations stimulantes 
pour la compétitivité des opérateurs : 
les disparités dans les régulations et 
normes entre pays (y compris avec la 
surtransposition de normes euro-
péennes) influant sur la compétitivité 
des entreprises, il est important d’avoir 
un environnement juridique, social et 
fiscal stimulant les marchés maritimes 
français (pavillon, EMR, aquaculture, 
etc.) et l’innovation technologique pour 
favoriser la compétitivité de la France 

et de l’Europe dans l’économie mon-
diale et maritime.

• �Adaptation des ports, des chaînes logis-
tiques et des infrastructures maritimes 
(EMR, etc.) à l’évolution des activités 
maritimes : développement des hinter-
lands, quais en eaux profondes, digi-
talisation des procédures, évolution 
des carburants maritimes, électrifica-
tion à quai adaptée aux nouvelles puis-
sances électriques des navires, élévation 
du niveau des mers et modifications 
des zones côtières, prise en compte de 
l’autonomisation des activités. Des 
financements massifs sont nécessaires 
pour leur construction, leur moderni-
sation, leur adaptation aux nouvelles 
exigences climatiques et technolo-
giques et pour rester ou devenir com-
pétitifs. Le développement des activités 
autonomisées (navires autonomes ou 
semi-autonomes, activités portuaires, 
contrôle de la séparation du trafic, suivi 
de la navigation, analyse AIS17) devra 
être assuré.

• �Maintien des infrastructures straté-
giques sous souveraineté nationale. Un 
choix devra être arrêté concernant les 
infrastructures vitales européennes 
(ports, réseaux énergétiques, flottes 
stratégiques).

• �Autonomie énergétique afin de dimi-
nuer drastiquement la dépendance 
énergétique de l’Union européenne 
grâce à un développement coordonné 
du nucléaire, des énergies marines 
renouvelables et autres énergies vertes, 
réduisant ainsi sa dépendance vis-à-
vis des hydrocarbures et assurant dis-
ponibilité et coût raisonnable.

• �Maitrise des données : la France et 
❚❚  
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l’Europe doivent retrouver la maitrise 
des données personnelles et écono-
miques, actuellement dépendantes des 
liaisons internationales par actes sous-
marins et soumises à des législations 
tierces.

• �Transition de l ’économie bleue : 
maintien du haut niveau de compé-
tence de la France dans tous les 
domaines de l’économie bleue cru-
ciaux pour l ’économie mondiale 
(pêche, aquaculture, biotech marine, 
EMR, câbles, construction navale, 
transport, etc.) tout en prenant en 
compte les impératifs de la transi-
tion écologique et des impacts du 
changement climatique sur les océans 
et les zones côtières.

• �Réduction de la dépendance alimen-
taire : la dépendance alimentaire aux 
produits issus de la mer restera mais 
la compétitivité et la durabilité de la 
production nationale devraient être 
assurées via des innovations de la 
pêche, de l’aquaculture, de l’algocul-
ture ou de la transformation des pro-
duits de la mer, permettant ainsi 
d’éviter de détruire (et de renforcer) 
un tissu économique fragile majori-
tairement composé de petites 
entreprises.

• �Exploitation des biotechnologies bleues 
de la zone océanique gigantesque dont 
dispose la France qui recèle un patri-
moine considérable en molécules 
inconnues, notamment celles à haute 
valeur ajoutée destinées aux industries 
pharmaceutiques, vétérinaires et 
agro-chimiques.

e. Objectifs stratégiques détaillés
• �Renforcer les capacités industrielles et 

les infrastructures maritimes natio-

nales pour une économie compéti-
tive et durable.

• �Assurer la résilience de nos infras-
tructures maritimes vis-à-vis des 
menaces notamment cyber et des 
risques liés à la montée des eaux et 
aux phénomènes climatiques 
extrêmes.

• �Renforcer notre position de numéro 
2 mondial de l’innovation maritime 
(Blue Tech).

• �Encourager la collaboration public-
privé et une approche duale (civil - 
mi l ita i re) pour accélérer le 
développement des entreprises et 
renforcer la souveraineté

• �Favoriser l’émergence de filières 
industrielles maritimes à partir de 
technologies maritimes innovantes 
et durables, de produits et services, 
(EMR, robotique, propulsion dé-
carbonée, drones …) et le déve- 
loppement des infrastructures 
correspondantes.

• �Réduire la dépendance aux chantiers 
de construction navale étrangers, et 
particulièrement asiatiques.

6• Société et ressources humaines 
– Culture maritime
a. Invariants

• �Les différences de niveau de vie et 
de sécurité ainsi que l’instabilité 
politique entrainent des f lux 
migratoires.

• �Avoir une proportion élevée de popu-
lation dite « active » est bénéfique à 
la force économique d’une nation.

• �La bonne santé sociale d’une nation 
contribue à sa bonne santé écono- 
mique.

• �La diversité culturelle d’une nation 
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peut autant être une force qu’une 
source de risques.

b. Tendances lourdes
• �La population Européenne devrait 

connaître une trajectoire de vieillis-
sement et de décroissance18, alors 
que la population mondiale, en  
particulier en Afrique, continue à  
augmenter pendant la période 
considérée.

• �Besoin d’un niveau de formation de 
plus en plus élevé pour maitriser les 
nouvelles technologies et accéder 
aux emplois correspondants avec le 
risque d’un système très écartelé com-
portant des emplois très qualifiés et, 
à l’autre extrême, des emplois très peu 
qualifiés sans niveaux intermédiaires. 
Une telle situation, créant une société 
à deux vitesses serait probablement 
très difficile à gérer.

• �Montée en puissance du communau-
tarisme dans de nombreux pays occi-
dentaux avec ses conséquences 
xénophobes et leur impact négatif sur 
la cohésion nationale.

• �La croissance des influences étran-
gères cherchant à attiser les tensions 
liées aux diversités culturelles afin de 
diviser la France et diminuer sa 
puissance.

• �Montée en puissance d’États dicta-
toriaux attaquant les modèles 
démocratiques.

c. Ruptures possibles
• �(1) Besoin pour certains pays occiden-

taux de recourir massivement à de la 
main d’œuvre de pays tiers pour les 
métiers pénibles, source de dépendance 
et de tensions internes.

• �(2) Manque en Europe de main d’œuvre 
qualifiée nécessaire au bon fonction-
nement de l’État et des entreprises.

• �(3) Tensions sociales majeures, voire 
guerres civiles dans certains pays occi-
dentaux, du fait de l’accroissement des 
écarts entre les « élites » adaptées et 
bénéficiant des progrès technologiques 
et le reste des populations.

d. Enjeux pour la France
• �Une société apaisée et faisant une 

force de la diversité.
• �Une main d’œuvre qualifiée et en 

nombre contribuant à la compétitivité 
de la France.

• �La possibilité pour la France de jouer 
un rôle dans la formation des popu-
lations des pays riverains aux ques-
tions et métiers maritimes, contribuant 
ainsi à une stabilisation des zones 
concernées.

• �Résistance au dumping social des 
pays étrangers et harmonisation des 
règles en vigueur au sein de l’Union 
européenne.

• �Sensibilisation de l’ensemble de la 
population française aux atouts de 
l’océan (la mer est mal connue au-delà 
de la côte) et au rôle que chacun peut 
jouer pour sa préservation (effet du 
cumul des petits gestes).

• �Développement de l’éducation aux 
risques et à la prévention face aux 
événements climatiques extrêmes 
(préconisations urbaines et architec-
turales mais aussi conduite à tenir, cf. 
Japon ou Pays-Bas).

• �Attractivité des filières, formation 
et qualification de la main-d’œuvre 
maritime : le développement de l’éco-

❚❚  
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nomie maritime française nécessite 
une main-d’œuvre qualifiée, formée 
au développement et à l’utilisation des 
technologies de pointe (IA, exploita-
tion des grands fonds, EMR, auto-
nomisat ion,  cyber,  nouvel les 
propulsions…). Les filières maritimes 
doivent montrer leur capacité à attirer 
et à garder les talents qui lui sont 
indispensables.

e. Objectifs stratégiques détaillés
• �Développer l’attractivité et la forma-

tion aux secteurs maritimes afin que 
la culture marine et l’esprit d’équipage, 
solidarité et dépassement de soi notam-
ment, participent à la cohésion sociale 
et que l’économie bleue dispose des 
emplois et des talents nécessaires à son 
développement.

7• Gouvernance
La gouvernance est le troisième volet 

d’une stratégie cognitive avec la connais-
sance et le savoir-faire qui restent stériles 
sans la capacité de décision en temps  
utile.

a. Invariants
• �Tout système de gouvernance, aussi 

bon soit-il à un moment donné, a  
tendance à s’alourdir au fil du temps 
et nécessite d’être régulièrement 
requestionné.

b. Tendances lourdes
• �L’entrée dans le XXIe siècle se caracté-

rise par une incertitude croissante, des 
ruptures et une forte accélération qui 
nécessitent une adaptation permanente 
des organisations19.

c. Ruptures possibles
• �(3) Le cloisonnement ministériel de 

l’État et l’absence de concertation 
entre les sphères publique et privée 
privent la France de toute capacité 
d’adaptation face aux enjeux aux-
quels elle est confrontée dans le 
domaine maritime.

d. �Enjeux pour la France et objectifs  
stratégiques détaillés

• �Disposer d‘une gouvernance nationale 
agile et sans cloisonnement (intermi-
nistériel, public/privé, État/terri-
toires…) avec la subsidiarité et la 
réactivité indispensables dans un 
monde incertain à la complexité crois-
sante et en forte accélération.

 ¨

❚❚  
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1	 Démographie	 Démographie mondiale et phénomènes migratoires - 
		  Croissance des populations et des industries littorales 
		  (à portée des armes navales) - Proportion résidents/touristes
1	 Sociétés mondiales	 État des sociétés dans le monde
1	 Pandémies	 Risques de grandes pandémies
1	 Alimentation - Eau	 Accès à l’eau - Stress hydrique - Dépendance alimentaire
		  vis-à-vis des produits de la mer - Pêche, notamment INN, 
		  et ressources halieutiques
1	 Dérèglement climatique	 Conséquences prévisibles du dérèglement climatique et des 
		  changements océaniques structurants : montée des eaux, 
		  phénomènes climatiques extrêmes (ponctuels), circulation 
		  méridienne de retournement atlantique (AMOC), Gulf Stream, 
		  perte de biodiversité, pression migratoire, instabilités politiques. 
1	 Protection Océans	 Protection de l’environnement maritime, dont la biodiversité marine, 
		  augmentation des actions de surveillance, de protection et de 
		  connaissance des océans. Niveau de solidarité internationale dans 
		  la lutte contre le changement climatique, la perte de biodiversité et 
		  les changements de l’Océan et impact sur les relations internationales. 
		  Seuil (à définir) de « pollution » des littoraux (algues type sargasses, 
		  déchets, espèces invasives…). AMP
1	 Économie mondiale	 Structure et mutations de l’économie mondiale :  énergies, secteurs 
		  et branches, innovation et bouleversements (intègre l’IA) (degré de 
		  mondialisation des chaînes de valeur, branche en crise ou en pointe…) 
		  - Mondialisation / Relocalisation. Régionalisation des échanges
1	 Energie	 Consommation énergétique dans le monde - Accès aux zones de 
		  production–Transition énergétique transport maritime 
		  (décarbonation) - Approvisionnement énergétique : disponibilité et 
		  coût : pétrole brut, GNL et carburants verts
1	 EMR	 Production EMR - Ruptures sur les différentes technologies - 
		  Acceptabilité par autres usagers de la mer
1	 Multipolarisation	 Multipolarisation du monde : restructuration économique, 
		  démographique et militaire du monde : le « choc » des titans 
		  USA/Chine dans un monde bipolaire ou multipolaire, dans lequel 
		  l’Inde voudra également prendre toute sa place. 
		  Quelles politiques étrangères de ces États ? Quid de l’Afrique. 
		  Nouvelles puissances avec quels objectifs et capacités de nuisance ? 
1	 Espaces communs	 Augmentation de la contestation/conflictualité dans les espaces 
		  communs (mer/espace/cyber) : insécurité et protection des flux, 
		  câbles et oléoducs maritimes, territorialisation et nouvelles 
		  frontières à la mer. Développement activités maritimes et 
		  appropriation des espaces maritimes par certains États : 
		  Russie, Chine, Turquie, Iran, Corée du Nord (rôle déstabilisateur)

dossier
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1	 Espace exo atmosphérique	 Espace : constellations - Capacités de surveillance – 
		  Communications – Récupération de données
1	 Puissance/Multilatéralisme	 Le retour des stratégies de puissance au détriment du 
		  multilatéralisme et du droit. Guerre et conflits interétatiques - 
		  Guerre en Ukraine et stabilité politique Moyen-Orient. 
		  De la dérégulation du monde à la potentielle prolifération nucléaire. 
		  Gouvernance : normes internationales (ONU), européennes.  
		  Tendance des organisations régionales à se substituer aux 
		  organisations multilatérales affaiblies,
1	 Europe 	 Niveau de construction d’une Europe de sécurité, de sûreté et 
		  de défense ; sa montée en puissance, réelle mais trop lente 
		  dans les domaines maritimes et de la défense. Impatience 
		  stratégique et court-termisme des sociétés occidentales. 
		  Niveau d’indépendance Européen : énergie, alimentation, matières 
		  premières, technologie, industrie. BITDE
1	  Espaces maritimes	 Le renouveau stratégique des théâtres maritimes (grandes 
		  évolutions du monde et guerre en Ukraine). 
1	 Puissance navale	 Fin du monopole « occidental » sur la puissance navale
1	 Stratégies hybride	 Développement de stratégies hybrides (cyber, Seabed warfare, 
		  terrorisme…), capacité de nuisance de puissances moyennes
1	 Criminalité mer	 L’expansion de la criminalité en mer (ou à partir de la mer) et 
		  sécurité des infrastructures littorales.
1	 Usages de la mer	 Nouveaux usages de la mer (ville, énergie, biologie, tourisme...) - 
		  Cohabitation des activités maritimes - Planification des 
		  espaces maritimes
1	 Fonds marins	 Accès aux grands fonds marins (énergie et terres rares) - Niveau 
		  de connaissance et capacités technologiques pour leur exploration. 
		  Acteurs internationaux décidant de se lancer dans l’exploitation 
		  minière des fonds marins de manière extensive. 
1	 Droit de la mer	 Remise en cause des grands principes du droit de la mer et 
		  des différents droits liés au monde maritime, leur textes, 
		  organisations et institutions Associées.  Remise en cause du 
		  tracé des lignes de base par la montée du niveau des eaux. 
		  Importance statut de liberté absolue des détroits - 
		  Droit du pavillon
1	 Compétition technologique	 Compétition technologique et scientifique :  énergie, 
		  alimentation, médecine ; conséquences sur les normes et 
		  standards
1	 Technologies 	 Drones et robots. Arrivée de technologies de rupture impactant 
		  la conception de navires, leur opérations et/ou leur 
		  maintenance : propulsion, carburant…
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1	 DATA IA Cyber	 Vulnérabilités - Possession de la technologie super IA (États, 
		  privés, Hybrides) - Impact sur la navigation et la sécurité 
		  maritimes (navires autonomes) - Utilisation IA/Tech : contrôle 
		  populations, économie, guerre, spiritualité 
1	 Pêche INN	 Dépassement d’un seuil (à définir) de pèches illégales dans les 
		  ZEE françaises ou les eaux internationales 
1	 Routes arctiques	 Ouverture effective des routes maritimes arctiques à l’horizon
		  2050
1	 Biotechnologies marines	 Biotechnologies marines : innovation et exploitation. Capacité 
		  analyse biologie marine et captage nouvelles molécules, 
1	 Commerce mondial	 Commerce mondial (zone de production / approvisionnement)
1	 Transports maritimes	 Flotte de commerce mondiale - Grandes compagnies de 
		  transport maritime (contrôle)
1	 Ports et hinterland	 Ports et hinterland : compétitivité, report modal
1	 Culture maritime	 Culture maritime (politiques, diplomates, scientifiques, 
		  entreprises), attractivité, et formation gens de mer…
1	 Industrie maritime	 Grands pôles (Asie…)  - Concurrence, normes... 
1	 Capacité d’investissement	 Capacité d’investissement public et privé

Impact moyen
2	 Dessalement	 Usine de dessalement – Evolutions technologiques 
2	 États alliés	 évolution des États alliés aujourd’hui : incertitudes sur le rôle 
		  des États-Unis, Inde, Royaume-Uni, Australie, Japon
2	 Zones maritimes	 Développement d’une approche par zones (Méditerranée, 
		  Pacifique, Indien, Arctique, Antarctique
2	 Propulsion vélique	 Développement de la propulsion vélique hybride 
2	 Propulsion nucléaire	 Retour de la propulsion nucléaire
2	 Séquestration CO2	 Technologies et perspectives 
2	 COP 29	 Réalisation accords COP 29 
2	 Nucléaire immergé	 Développement du nucléaire immergé 
2	 Concurrence maritime	 Droit du travail des gens de mer, dumping social, fiscalité…
2	 Tourisme - Yachting	 évolution du tourisme maritime - Modèle accès à la propriété 
		  de navires 
2	 Milieu marin	 Caractéristiques du milieu marin : unité, fluidité, opacité, liberté
		  d’accès, relativité de l’occupation territoriale 
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2	 Vie humaine	 Sauvegarde de la vie humaine en mer
2	 Assurance maritimes	 Contrats et assurances maritimes : affrétement, transport, 
		  remorquage, assistance. évolution au regard de l’augmentation
		   des risques, du tonnage des navires et de la valeur de leur 
		  marchandise. événements de mer

Impact faible
3	 ONG	 ONG – Réseaux sociaux 
3	 Stations balnéaires	 Sécurité stations balnéaires 
3	 BRICS	 Politique étrangère et économique des BRICS (pas d’accord 
		  entre eux)
3	 Acteurs privés IA	 Acteurs privés : GAMMA, BATX… (retour de la puissance = 
		  encadrement des acteurs privés)
3	 Cabotage 	 Développement cabotage, régionalisation transport maritime…
3	 Archéologie sous-marine	 Statut et protection des épaves - Enjeux culturels et 
		  stratégiques (droit historiques)
3	 Recyclage Navires	 Filières recyclage des navires
3	 Règlements maritimes	 Règlement des différends (arbitrage, juridiction …), 
		  Avarie commune (Règles York, Anvers,), Transport maritime 
		  (Règles de Hambourg et de Rotterdam)

Variables France
1	 Souveraineté	 Le brouillard des questions de souveraineté : propriété des 
		  infrastructures industrielles et portuaires, fragilité des territoires 
		  ultramarins, flotte stratégique. 
1	 ZEE	 Protection de notre zone maritime en particulier ultra marine
1	 Nouvelles puissances	 Dangers pour les intérêts de la France de la multipolarisation du 
		  monde et des nouvelles puissances (objectifs et capacité de
		   nuisance) 
1	 DROM/COM	 Avenir des outremers français et de leurs espaces. Place et rôle
		  de la France maritime dans l’UE et à l’ONU
2	 Outil diplomatique	 Adaptation de l’outil diplomatique, en particulier de 
		  l’outil humain
3	 Politique française 	  Fluctuations et incertitudes des politiques gouvernementales 




